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Sofia, Bulgarie, du 18 au 22 février 2008

Point 14 de l’ordre du jour provisoire : Modification du Règlement intérieur concernant les fonctions du Bureau

	Résumé

À sa deuxième session ordinaire, le Comité a adopté la décision 2.COM 11  par laquelle il a décidé, entre autres, que son Bureau devrait être habilité à évaluer les demandes d’assistance internationale de montants inférieurs à 25 000 dollars EU. Le Comité a reconnu que son Règlement intérieur devrait être modifié en conséquence, le cas échéant. Dans sa décision 2.COM 15, le Comité a décidé d’étudier, lors de sa deuxième session extraordinaire, ses méthodes d’organisation et de travail, avec notamment la révision, si nécessaire, de son Règlement intérieur.

Décision requise : paragraphe 3


1. Le Comité intergouvernemental pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel [« le Comité »], a adopté à sa deuxième session ordinaire les directives opérationnelles pour l’assistance internationale qu’il doit soumettre à l’approbation de l’Assemblée générale des États parties à la Convention [« l’Assemblée générale »] (décision 2.COM 11). Ces directives opérationnelles proposent que le Bureau soit habilité à évaluer les demandes d’assistance internationale de montants inférieurs à 25 000 dollars EU. L’Office des normes internationales et des affaires juridiques a fait remarquer lors des débats que, dans la mesure où le Règlement intérieur du Comité ne prévoit pas cette délégation de pouvoir au Bureau, le Comité pourrait souhaiter modifier son Règlement intérieur en conséquence. 

2. Lors de sa deuxième session ordinaire, le Comité a confirmé que le Bureau pouvait se réunir entre les sessions pour s’acquitter de certaines tâches. Le Comité a également décidé d’inscrire à l’ordre du jour de sa deuxième session extraordinaire « [l’]examen et, si besoin, [la] révision des méthodes d’organisation et de travail du Comité pour mieux s’acquitter des fonctions que lui assigne la Convention, y compris, si besoin, la révision du Règlement intérieur » (décision 2.COM 15).  

3. Le Comité souhaitera peut-être adopter la décision suivante : 

PROJET DE DÉCISION 2.EXT.COM 14
Le Comité,
1. Ayant examiné le document ITH/08/2.EXT.COM/CONF.201/14, 

2. Rappelant ses décisions 2.COM 11 et 2.COM 15, 

3. Décide de modifier l’article 12 de son Règlement intérieur tel qu’il est joint à la présente décision.      

	Texte original 
	
	Texte modifié

	Article 12 - Bureau
	
	Article 12 - Bureau

	12.1
	Le Bureau du Comité, constitué sur la base du principe de répartition géographique équitable, comprend le Président, un ou plusieurs Vice-Président(s) et un Rapporteur. Il est chargé de coordonner les travaux du Comité et de fixer la date, l’heure et l’ordre du jour des séances. Les autres membres du Bureau aident le Président dans l’exercice de ses fonctions. 
	
	12.1
	Le Bureau du Comité, constitué sur la base du principe de répartition géographique équitable, comprend le Président, un ou plusieurs Vice-Président(s) et un Rapporteur. Le Bureau est chargé de coordonner les travaux du Comité et de fixer la date, l’heure et l’ordre du jour des séances. Il s’acquitte de toute autre tâche que lui confie le Comité. Les autres membres du Bureau aident le Président dans l’exercice de ses fonctions.

	12.2
	Le Bureau se réunit autant de fois qu’il le juge nécessaire pendant les sessions du Comité. 
	
	12.2
	Le Bureau, convoqué par son Président, se réunit autant de fois qu’il le juge nécessaire. Entre les sessions, il se réunit au siège de l’UNESCO.

	-
	
	
	12.3
	Ses réunions se déroulent en public, sauf si le Bureau en décide autrement. Seuls les États parties peuvent intervenir devant le Bureau, avec l’accord préalable du Président.


PAGE  
2

